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RÉPUBLI SE ~ AU NOM DU PEUPLE FRAN AIS

COURID' APPEL DE DIJO~

CH~MBRE CIVILE B

ARRÊT U 08 NOVEMBRE 2001

[; N° io~6

RÉPERTOI~ GÉNÉRAL N° 00/00311

LE COMIo-rE
D'ENTREPRISE DU
G-

C/
SARL LA SOCffiTE
B.'

APPELANT:

LE CO~!TE D'!-NTREl1RISE DU Gt
Dont le SIep;e socIal est 1 1 :1

71 CHALONSURSAJ~NE

représenté par la SCP F~ NTAINE-TRANCHAND & SOULARD,

avoués à la Cour

assisté de Maître FEDillEJ vocat membre du cabmet CUSSAC, avocat
au barreau de PARIS. l il

ŒIIMEE. :

SARL LA SOCIETllt.

B'

Dont le siège social est

71 ST MARCEL

représentée par la SCP BQ~RdEON & KA W ALA, avoués à la Cour
assistée de Maître HO GOOD, avocat membre de la SCP
HOPGOOD-DEMONT, a ocats au barreau de CHALON SUR SAONE

.cO~OSITION ~E LA.!CQUR :

Président:
~Monsieur LITTNER. CO11L eiller, présidant la chambre, désigné à ces

fonctions par ordonnance 1 e Monsieur lé Premier Président en date du
14 décembre 2000. il
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Assesseurs:
~-Monsieur KERRAUDRE , Conseiller

-Madame ARNAUD, Cons iller

lors des débats et du délibéré.

Greffier lors des débats:
-Madame ROUSSEL,

Greffier lors du prononcé:
-Màdame ROUSSEL,

DEBA TS : audience publique du 18 Octobre 2001

ARRET : rendu contradictqÏrement,

Prononcé à l' audience PUlj
~' .que de la co rrd' Appel de DIJON le 08 Novembr~ 2001 i

par Monsieur LITTNER, nseiller,
qui a signé l'arrêt avec le g effier.

EXPOSE DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

Le Comité d'Entv rise du G ;" (le Comité
d'Entreprise) a interjeté peI d'un jugement du Tribunal de Grande
Instance de CHALON SAONE i4u 4 Janvi~r 2000 qui l'a
condamné à payer à 11SARL B! -.

~... la somme de 80 000 F HT à titre de

dommages et intérêts pour avoir résilié abusivement la convention de
dépôt et de gestion de distri uteurs automatiques de boissons chaudes et
froides, sandwiches, confis ries., et viennoiseries qu'ils avaient conclue
le 17 Juin 1996 ainsi que elle de 4000 F sur le fondement de }'artic1e
700 du Nouveau Code de rocédure Civile.

Il soutient que la cause du contrat prévoyant qu'il est conclu
pour une période de quatr années est abusive et doit être réputée non
écrite. Il en conclut qu 'il ~ ait fondé à le résilier dès lors que la SARL
B , pourtant infonnée d~ manquements qui lui étaient reprochés, n'y
avait pas remédié et n'exé utait pas correctement ses prestations.

Il sollicite son débi té et sa condamnation à lui payer 10 000 F,
à titre de dommages et in~ rêts et la même somme sur le fondement de
l'article 700 du Nouveau ode de Procédure Civile.
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La SARL B- forme appel incident pour obtenir la
condamnation du Comité 'Entreprise à lui payer 125 734 F HT, avec
intérêts au taux légal à mpter de l'assignation, représentant son
manque à gagner sur deux ées ainsi que 10 000 F en remboursement
de ses frais ilTépétibles.

1 '. "

Elle conteste que le ontrat soit soumis aux dispositions du Code
de la Consommation et stime qu'en toute hypothèse, la clause
prévoyant qu'il est concllil pour une durée déterminée est licite. Elle
approuve le Tribunal d'a~ ir considéré que le Comité d'Entreprise ne
démontrait pas qu'elle ait anqué à ses obligations mais lui reproche
d'avoir minoré son préjudi e.

DISCUSSION

Attendu que l'artic) 10 du contrat stipule qu'il prendra effet à
compter du jour de sa si ature pour une période ininterrompue de
quatre années et qu'il se r~ ouvellera par tacite reconduction, pour des
périodes de deux ans, sa résiliation, par lettre recommandée, trois.
mois avant s9n expiration que l'article Il prévoit que le gestionnaire
(la SARL B ,) se réserv le droit de pouvoir retirer tout ou partie du
matériel installé dans l' étab Ïssement, ou de le remplacer par du matériel
mieux approprié ou d'obt ir du dépositaire une participation afin de
maintenir un bon équilibr~ entre le coût de la prestation et les recettes
obtenues... et qu 'il prév~ ndra le dépositaire, par lettre, de toute
modification envisagée un ois à J'avance;

Attendu que;s'iI est égitime que la SARL B -ait la faculté de
retirer son matériel si elle. obtient pas un bon équilibre entre le coût de
la prestation et les recett~ obtenues, celui-ci n'est pas défmi par le
contrat; qu'ainsi qu'il est ibellé, l'article Il du contrat l'autorise à le
résilier selon sa seule volo té alprs que l~article 10 n'offre pas la même
possibilité au Comité d'En eprise; que celui-ci, qui agit coxmne un non
professionnel) est bien fo dé à voir déciarer cette clause abusive par
application de l'article L 1 2 -1 du Code de la Consommation;

Attendu néanmoin$ que la brusque rupture d'un contrat à durée
indétenninée, sans indemI) té, ne peut être justifiée que par une faute, ce
qu'admet le Comité d'Ed eprise qui invoque les manquements de la
SARL B- ; auxquels ce dernière n'aurait pas remédié, en dépit de ses

plaintes;
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Attendu que pour l~ établir, le Comité d'Entreprise se prévaut
d)une lettre du 5 Décembre 997) d' l1lle attestation d'un de ses membres
et d'un procès verbal de c~ stat d'huissier du 9 Janvier 1998 ;

Attendu que si la le re du 5 Décembre 1997 n'est pas produite
aux d~;bats, la SARL Fi., l'a bien reçue puisqu'elle y a répondu le 12
Décembre 1997 ; que toute ois, il ne peut en être tiré argument dès lors
que cette réponse ne comp rte aucune reconnaissance de responsabilité
mais au contraire une réfut tion, point par point, des griefs allégués;

.Attendu que l'attes~tion n'a pas plus d~ ;aleurprob.ante, compte
tenu de l'appartenance de spn auteur au Comlte d'Entrepnse ;

Attendu que le const tn'estpas lui non plus pertinent dès lors que
l 'huissier a fait ses constat~t ons après enlèvement de certaines machines
et a essentiellement relèv' l'état de saleté extérieur de celles-ci, qui
relève, selon l'article 7 d contrat, de la responsabilité du Comité
d'Entreprise; que par aill urs, les confidences qu'il a recueillies des
anciens salariés de la S RL B~ .sur ses pratiques, selon eux,
douteuses, manquent assu ment d'impartialité dès lors que ces derniers
ont eux-mêmes constitué u e société concurrente;

Attendu qu'en défill1 tive et par des motifs que la Cour adopte, le
Tribunal a justement cons déré que la preuve d'une faute n'était pas
apportée; qu'en conséque ce, le Conlité Id'Entreprise doit être débouté
de sa demande en dommag s et intérêts etŒa Cour doit vérifier si un délai
de préavis suffisant a été r pecté;

Attendu que par lett e du 9 Janviet 1998, le Comité d'EntTeprise
a fait savoir à la SA B: que ses machines devaient être
jmpérativement retirées pa rie 23 Janvier 1998 ; que la rupture doit être
considérée comme brutale puisgue le préavis n'a été que de quelqUes
jours alors qu'il aurait du ê e, selon les usages, de trois mois;

Attendu que la SA B~ produ~t aux débats une attestation de
son expert comptable q i indique que son chiffre d)affaire annuel
s)élevait avec ce client à a somme de 107 447 F et que sa marge
moyenne commerciale é it de 58,51 % ; que par référence) à ces
éléments, son préjudice do t être évalué à la somme de 15 000 F ;

Attendu que l>éqUit~cornmande en outre de lui accorder 5000 F
en remboursement de ses ais irrépétibl~s. le Comité d'Entreprise, qui
succombe. ne pouvant, pol r sa part, y prétendre;
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PAR CES MgTIFS.

RéfoIn1ant partielle~ent,

Condamne le comi~d 'Entreprise du G~ -.à payer
à la SARL B~ .15 000 F so~t 2286,74 Euros -à titre de dommages
et intérêts ainsi que 5 000 -soit 762,25 Euros -sur Je fondement de
l'article 700 du Nouveau C de de Procédure Civile,

Déboute le Comité ~ 'Entreprise du G.

d~m.andes) .J 1

de ses

Le condamne auxiéPens et dit que la SCP BOURGEON -
KA W ALA pourra les rer; livrer confonnément aux dispositions de
l'article 699 du Nouveau C de de Procédure Civile.


